Une vingtaine d’archéologues du centre archéologique de Tours se sont réunis en AG ce 31 janvier. Après discussions, les points de revendications du préavis de grève de l’intersyndicale archéologique du 30 janvier sont approuvés à l’unanimité des présents :

· Mise en place d’un plan de  résorption de la précarité

Nous soulignons l’importance de la prise en compte de l’expérience archéologique, mais élargie aux services archéologiques de collectivités territoriales. Il nous semble nécessaire de proposer une assiette de recrutement permettant à tous les CDD INRAP de postuler, notamment à ceux ayant subis d’importantes périodes de carence. De plus, il apparaît indispensable de mettre en place dans ce cadre des entretiens de recrutement afin de valoriser les compétences et de sélectionner les candidats en adéquation avec les besoins de l’INRAP. Parallèlement à ce plan de résorption de la précarité, nous souhaitons la mis en place d’une réelle politique de recrutement annuelle (POA) et une prise en compte des besoins locaux. Un plan de résorption de la précarité nous apparaît comme un contrepoison à une mauvaise gestion annuelle des recrutements.

· Nécessité d’une politique d’emploi dans les SRA

Les SRA ne sont plus à même de remplir au mieux leurs missions en raison d’un cruel manque d’effectif qu’il convient de remédier immédiatement,

· Etablissement d’un système public de l’archéologie préventive

Nous réaffirmons notre volonté de voir établir un véritable système public d’archéologie préventive. Si nous sommes conscients des carences du système actuel, et au cas où les conclusions de la commission sur le Livre Blanc de l’archéologie s’orientent vers la transformation de l’INRAP en un Etablissement Public à Caractère Industriel et Commercial (EPIC), nous demeurons, comme il ya 10 ans, totalement opposés à ce projet. Loin de résoudre les dysfonctionnements précités, la création d’un EPIC ne fera que les aggraver. La faillite du système actuel est due aux modalités de financement au coup par coup des fouilles ainsi qu’aux appels d’offres commerciaux. Il nous faut sortir de ce schéma pour retrouver une archéologie de qualité !

Par ailleurs, nous nous joignons aux revendications portées par la fonction publique concernant :

· l’abrogation du jour de carence dans le cadre des arrêts de travail,

· l’augmentation du point d’indice des salariés de la fonction publique,

Tours, le 31 janvier

